
Considérant qu’ « Audit Vlaanderen » (Audit Flandre) et la Cour des comptes constatent le manque de règles
d’exécution pour la définition des conditions auxquelles une créance non fiscale doit répondre pour pouvoir être
imputée comme irrécouvrable, et qu’ « Audit Vlaanderen » demande instamment un règlement en la matière pour les
créances non fiscales,

Arrête :

Article 1er. Le membre du personnel d’un ministère flamand ou d’un service à gestion séparée ou une personne
morale flamande, visé(e) à l’article 4, § 1er, du décret du 8 juillet 2011 réglant le budget, la comptabilité, l’attribution de
subventions et le contrôle de leur utilisation, et le contrôle par la Cour des Comptes, chargé(e) des activités de
comptabilité, peut imputer une créance non fiscale comme irrécouvrable lorsque l’insolvabilité du débiteur concerné est
prouvée avec une pièce justificative quelconque.

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juin 2016.

Bruxelles, le 11 mai 2016.

Le Ministre flamand du Budget, des Finances et de l’Énergie,
B. TOMMELEIN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2016/203192]

9 JUIN 2016. — Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’article 32 de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 10 septembre 2015 relatif aux aides au développement et à l’investissement dans le secteur agricole

Le Gouvernement wallon,

Vu le Règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds
de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes
et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social
européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le Règlement
(CE) no 1083/2006 du Conseil;

Vu le Règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien
au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le
Règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil;

Vu le Règlement délégué (UE) no 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le Règlement (UE)
no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen
agricole pour le développement rural (Feader) et introduisant des dispositions transitoires;

Vu le Règlement no 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides, dans les
secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;

Vu le Règlement d’exécution (UE) no 808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités d’application
du Règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader);

Vu le Règlement (UE) no 1310/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 établissant certaines
dispositions transitoires relatives au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le
développement rural (Feader), modifiant le Règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne les ressources et leur répartition pour l’exercice 2014 et modifiant le Règlement (CE) no 73/2009 du Conseil
ainsi que les Règlements (UE) no 1307/2013, (UE) no 1306/2013 et (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne leur application au cours de l’exercice 2014;

Vu le Code wallon de l’Agriculture, les articles D.4, D.6, D.242, D.243, D.245 à D.248 et D.254, § 1er ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au développement et à
l’investissement dans le secteur agricole, l’article 32;

Vu le rapport établi conformément à l’article 3, 2o, du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des
résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du
genre dans l’ensemble des politiques régionales;

Vu l’urgence;

Considérant que suivant les conditions prévues dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015
relatif aux aides au développement et à l’investissement dans le secteur agricole et dans l’arrêté ministériel du
10 septembre 2015 exécutant l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au
développement et à l’investissement dans le secteur agricole, l’agriculteur qui a introduit une demande d’aide dans le
courant du dernier trimestre 2015 aurait dû recevoir une réponse d’admissibilité à l’aide pour le 1er avril 2016;

Considérant qu’à l’heure actuelle, l’organisme payeur n’a pas encore procédé à la sélection de ces dossiers;

Considérant que l’article 32 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux aides au
développement et à l’investissement dans le secteur agricole prévoit que le commencement de l’investissement et la
réalisation effective de l’investissement ont lieu au plus tard le 30 juin de l’année qui suit la date d’introduction;

Considérant qu’eu égard aux délais dans lesquels les réponses relatives à l’admissibilité à l’aide seront envoyées,
les agriculteurs ne seront pas informés de l’admissibilité de leur dossier à la date fixée pour la réalisation effective de
l’investissement;
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Considérant qu’il leur est donc impossible de respecter le délai fixé à l’article 32 de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 10 septembre 2015 en ayant la certitude que l’aide est ou non accordée;

Considérant que le principe de l’aspect incitatif de l’aide n’est donc plus respecté;
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une dérogation pour que les agriculteurs ne subissent pas de préjudice lié au

retard accumulé par l’organisme payeur dans le cadre de la gestion de leur demande d’aide;
Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. A l’article 32, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 septembre 2015 relatif aux
aides au développement et à l’investissement dans le secteur agricole, les mots ″le 30 juin de l’année qui suit la date
d’introduction″ sont remplacés par les mots ″dans les douze mois qui suivent la date de la sélection du dossier″.

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature.

Namur, le 9 juin 2016.

Le Ministre-Président,
P. MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2016/203192]
9. JUNI 2016 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Abänderung des Artikels 32 des Erlasses

der Wallonischen Regierung vom 10. September 2015 über Entwicklungs- und Investitionsbeihilfen im Agrarsektor

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund der Verordnung (EU) Nr. 1303/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates vom 17. Dezem-
ber 2013 mit gemeinsamen Bestimmungen über den Europäischen Fonds für regionale Entwicklung, den Europäischen
Sozialfonds, den Kohäsionsfonds, den Europäischen Landwirtschaftsfonds für die Entwicklung des ländlichen Raums
und den Europäischen Meeres- und Fischereifonds sowie mit allgemeinen Bestimmungen über den Europäischen
Fonds für regionale Entwicklung, den Europäischen Sozialfonds, den Kohäsionsfonds und den Europäischen Meeres-
und Fischereifonds und zur Aufhebung der Verordnung (EG) Nr. 1083/2006 des Rates;

Aufgrund der Verordnung (EU) Nr. 1305/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates vom 17. Dezem-
ber 2013 über die Förderung der ländlichen Entwicklung durch den Europäischen Landwirtschaftsfonds für die
Entwicklung des ländlichen Raums (ELER) und zur Aufhebung der Verordnung (EG) Nr. 1698/2005 des Rates;

Aufgrund der delegierten Verordnung (EU) Nr. 807/2014 der Kommission vom 11. März 2014 zur Ergänzung der
Verordnung (EU) Nr. 1305/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates über die Förderung der ländlichen
Entwicklung durch den Europäischen Landwirtschaftsfonds für die Entwicklung des ländlichen Raums (ELER) und
zur Einführung von Übergangsvorschriften;

Aufgrund der Verordnung Nr. 702/2004 der Kommission vom 25. Juni 2014 zur Feststellung der Vereinbarkeit
bestimmter Arten von Beihilfen im Agrar- und Forstsektor und in ländlichen Gebieten mit dem Binnenmarkt in
Anwendung der Artikel 107 und 108 des Vertrags über die Arbeitsweise der Europäischen Union;

Aufgrund der Durchführungsverordnung (EU) Nr. 808/2014 der Kommission vom 17. Juli 2014 mit Durch-
führungsvorschriften zur Verordnung (EU) Nr. 1305/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates über die
Förderung der ländlichen Entwicklung durch den Europäischen Landwirtschaftsfonds für die Entwicklung des
ländlichen Raums (ELER);

Aufgrund der Verordnung (EU) Nr. 1310/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates vom 17. Dezem-
ber 2013 mit bestimmten Übergangsvorschriften betreffend die Förderung der ländlichen Entwicklung durch den
Europäischen Landwirtschaftsfonds für die Entwicklung des ländlichen Raums (ELER), zur Änderung der Verordnung
(EU) Nr. 1305/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates betreffend die finanziellen Ressourcen und ihre
Verteilung im Jahr 2014 sowie zur Änderung der Verordnung (EG) Nr. 73/2009 des Rates und der Verordnungen (EU)
Nr. 1307/2013, (EU) Nr. 1306/2013 und (EU) Nr. 1308/2013 des Europäischen Parlaments und des Rates hinsichtlich
ihrer Anwendung im Jahr 2014;

Aufgrund des Wallonischen Gesetzbuches über die Landwirtschaft, Artikel D.4, D.6, D.242, D.243, D.245 bis D.248
und D.254 § 1;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 10. September 2015 über Entwicklungs- und
Investitionsbeihilfen im Agrarsektor, Artikel 32;

Aufgrund des in Übereinstimmung mit Artikel 3 Ziffer 2o des Dekrets vom 11. April 2014 zur Umsetzung der
Resolutionen der im September 1995 in Peking organisierten Weltfrauenkonferenz der Vereinten Nationen und zur
Integration des Gender Mainstreaming in allen regionalen politischen Vorhaben aufgestellten Berichts;

Aufgrund der Dringlichkeit;
In der Erwägung, dass nach den im Erlass der Wallonischen Regierung vom 10. September 2015 über

Entwicklungs- und Investitionsbeihilfen im Agrarsektor und im Ministerialerlasses vom 10. September 2015 zur
Ausführung des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 10. September 2015 über Entwicklungs- und Investitions-
beihilfen im Agrarsektor vorgesehenen Bedingungen der Landwirt, der im Laufe des letzten Trimesters 2015 einen
Beihilfeantrag eingereicht hat, für den 1. April 2016 eine Antwort über die Zulässigkeit der Beihilfe hätte erhalten sollen;

In der Erwägung, dass die Zahlstelle diese Akten bis heute noch nicht ausgewählt hat;
In der Erwägung, dass in Artikel 32 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 10. September 2015 über

Entwicklungs- und Investitionsbeihilfen im Agrarsektor vorgesehen ist, dass die Einleitung der Investition und die
tatsächliche Tätigung der Investition spätestens am 30. Juni des Jahres, das auf das Einreichungsdatum folgt, erfolgen;
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In der Erwägung, dass angesichts der Fristen, innerhalb derer die Antworten bezüglich der Zulässigkeit der
Beihilfe versendet werden, die Landwirte nicht an dem für die tatsächliche Tätigung der Investition festgelegten Datum
informiert sein werden;

In der Erwägung, dass es ihnen demnach unmöglich ist, die in Artikel 32 des Erlasses der Wallonischen Regierung
vom 10. September 2015 festgelegte Frist in der Gewissheit, dass die Beihilfe gewährt wird oder nicht, einzuhalten;

In der Erwägung, dass somit der Grundsatz der Anreizwirkung der Beihilfe nicht mehr gegeben ist;
In der Erwägung, dass es angebracht ist, eine Abweichung vorzusehen, damit die Landwirte keinen Schaden in

Verbindung mit dem durch die Zahlstelle im Rahmen der Bearbeitung ihres Beihilfeantrags angesammelten Rückstand
erleiden;

Auf Vorschlag des Ministers für Landwirtschaft;
Nach Beratung,

Beschließt:

Artikel 1 - In Artikel 32 § 1 Absatz 1 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 10. September 2015 über
Entwicklungs- und Investitionsbeihilfen im Agrarsektor werden die Wörter ″am 30. Juni des Jahres, das auf das
Einreichungsdatum folgt″ durch die Wörter ″innerhalb von zwölf Monaten, die auf das Datum der Auswahl der Akte
folgen″ ersetzt.

Art. 2 - Der vorliegende Erlass tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.

Namur, den 9. Juni 2016

Der Minister-Präsident
P. MAGNETTE

Der Minister für Landwirtschaft, Natur, ländliche Angelegenheiten, Tourismus und Flughäfen,
und Vertreter bei der Großregion

R. COLLIN

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2016/203192]
9 JUNI 2016. — Besluit van de Waalse Regering tot wijziging van artikel 32 van het besluit van de Waalse Regering

van 10 september 2015 betreffende steun voor ontwikkeling en investering in de landbouwsector

De Waalse Regering,

Gelet op Verordening (EU) nr. 1303/2013 van het Europees Parlement en de Raad van 17 december 2013 houdende
gemeenschappelijke bepalingen inzake het Europees Fonds voor regionale ontwikkeling, het Europees Sociaal Fonds,
het Cohesiefonds, het Europees Landbouwfonds voor plattelandsontwikkeling en het Europees Fonds voor maritieme
zaken en visserij en algemene bepalingen inzake het Europees Fonds voor regionale ontwikkeling, het Europees Sociaal
Fonds, het Cohesiefonds en het Europees Fonds voor maritieme zaken en visserij, en tot intrekking van
Verordening (EG) nr. 1083/2006 van de Raad;

Gelet op Verordening (EU) nr. 1305/2013 van het Europees Parlement en de Raad van 17 december 2013 inzake
steun voor plattelandsontwikkeling uit het Europees Landbouwfonds voor plattelandsontwikkeling (ELFPO) en tot
intrekking van Verordening (EG) nr. 1698/2005 van de Raad;

Gelet op Verordening (EU) nr. 807/2014 van de Commissie van 11 maart 2014 tot aanvulling van Verordening (EU)
nr. 1305/2013 van het Europees Parlement en de Raad inzake bijstand voor plattelandsontwikkeling uit het Europees
Landbouwfonds voor plattelandsontwikkeling (ELFPO) en tot invoering van overgangsbepalingen;

Gelet op Verordening (EU) nr. 702/2014 van de Commissie van 25 juni 2014 waarbij bepaalde categorieën steun in
de landbouw- en de bosbouwsector en in plattelandsgebieden op grond van de artikelen 107 en 108 van het Verdrag
betreffende de werking van de Europese Unie met de interne markt verenigbaar worden verklaard;

Gelet op Uitvoeringsverordening (EU) nr. 808/2014 van de Commissie van 17 juli 2014 tot vaststelling van
uitvoeringsbepalingen voor Verordening (EU) nr. 1305/2013 van het Europees Parlement en de Raad inzake steun voor
plattelandsontwikkeling uit het Europees Landbouwfonds voor plattelandsontwikkeling (Elfpo);

Gelet op Verordening (EU) nr.1310/2013 van het Europees Parlement en de Raad van 17 december 2013 houdende
bepaalde overgangsbepalingen inzake steun aan plattelandsontwikkeling uit het Europees Landbouwfonds voor
plattelandsontwikkeling (ELFPO), houdende wijziging van Verordening (EU) nr. 1305/2013 van het Europees
Parlement en de Raad wat betreft middelen en de verdeling ervan met betrekking tot 2014, houdende wijziging van
Verordening (EG) nr. 73/2009 van de Raad en de Verordeningen (EU) nr. 1307/2013, (EU) nr. 1306/2013 en (EU)
nr. 1308/2013 van het Europees Parlement en de Raad wat betreft de toepassing ervan in 2014;

Gelet op het Waals Landbouwwetboek, inzonderheid op de artikelen D.4, D.6, D.242, D.243, D.245 à D.248
en D.254, § 1;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 10 september 2015 betreffende steun voor ontwikkeling en
investering in de landbouwsector, artikel 32;

Gelet op het rapport opgemaakt overeenkomstig artikel 3, 2o, van het decreet van 11 april 2014 houdende
uitvoering van de resoluties van de Vrouwenconferentie van de Verenigde Naties die in september 1995 in Peking heeft
plaatsgehad en tot integratie van de genderdimensie in het geheel van de gewestelijke beleidslijnen;

Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat volgens de voorwaarden bedoeld in het besluit van de Waalse Regering van10 september 2015

betreffende steun voor ontwikkeling en investering in de landbouwsector en in het ministerieel besluit van
10 september 2015 ter uitvoering van het besluit van de Waalse Regering van 10 september 2015 betreffende steun voor
ontwikkeling en investering in de landbouwsector, had de landbouwer, die een steunaanvraag in de loop van het
laatste kwartaal van 2015 heeft ingediend, een antwoord betreffende de subsidiabiliteit van de steun voor 1 april 2016
moeten ontvangen;

Overwegende dat het betaalorgaan deze dossiers thans nog niet heeft geselecteerd;
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Overwegende dat artikel 32 van het besluit van de Waalse Regering van 10 september 2015 betreffende steun voor
ontwikkeling en investering in de landbouwsector bepaalt dat de daadwerkelijke verrichting en het opstarten van de
investering uiterlijk 30 juni van het jaar na de indieningsdatum geschieden;

Overwegende dat de landbouwers, t.a.v. de termijnen waarin de antwoorden in verband met de subsidiabiliteit
van de steun zullen worden overgemaakt, niet op de hoogte zullen zijn van de subsidiabiliteit van hun dossier op de
datum van de daadwerkelijke verrichting van de investering;

Overwegende dat ze de termijn bepaald in artikel 32 van het besluit van de Waalse Regering van 10 september 2015
niet kunnen naleven zonder de zekerheid te hebben dat de steun al dan niet wordt verleend;

Overwegende dat het beginsel van het aanmoedigende aspect van de steun niet meer wordt nageleefd;
Overwegende dat in een afwijking dient te worden voorzien zodat de landbouwers geen nadeel zouden ondergaan

in verband met de door het betaalorgaan opgelopen vertraging in het kader van het beheer van hun steunaanvraag;
Op de voordracht van de Minister van Landbouw;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. In artikel 32, § 1, eerste lid, van het besluit van de Waalse Regering van 10 september 2015 betreffende
steun voor ontwikkeling en investering in de landbouwsector, worden de woorden ″30 juni van het jaar na de
indieningsdatum″ vervangen door de woorden ″twaalf maanden na de datum van selectie van het dossier″.

Art. 2. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het ondertekend wordt.

Namen, 9 juni 2016.

De Minister-President,
P. MAGNETTE

De Minister van Landbouw, Natuur, Landelijke Aangelegenheden, Toerisme en Luchthavens,
afgevaardigde voor de Vertegenwoordiging bij de Grote Regio,

R. COLLIN

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2016/203193]

9 JUIN 2016. — Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008
relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets
et l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des
ménages et à la couverture des coûts y afférents

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, l’article 6, modifié par les décrets des 11 mars 1999, 22 mars 2007
et 10 mai 2012, l’article 16, l’article 18bis, inséré par le décret du 10 mai 2012, l’article 27, modifié par le décret du
10 mai 2012, l’article 21, § 2, remplacé par le décret du 22 mars 2007 et l’article 28, inséré par le décret du 5 juin 2008;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés
en matière de prévention et de gestion des déchets;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des
ménages et à la couverture des coûts y afférents;

Vu les avis de l’Inspecteur des Finances, donnés le 12 novembre 2015 et le 6 juin 2016;
Vu les accords du Ministre du Budget, donnés le 10 décembre 2015 et le 9 juin 2016;
Vu l’avis de la Commission des déchets, donné le 15 janvier 2016;
Vu l’avis 59.071/4 du Conseil d’Etat, donné le 5 avril 2016, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2o, des lois

sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;
Vu le rapport établi conformément à l’article 3, 2o, du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des

résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du
genre dans l’ensemble des politiques régionales;

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. L’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Dans toute communication externe ayant trait aux actions subsidiées dans le cadre du présent arrêté et à la mise
en œuvre de l’article 21 du décret, le bénéficiaire mentionne à partir de l’année 2017 les soutiens régionaux dont il
bénéficie et la signature régionale arrêtée par le Ministre. »

Art. 2. Dans l’article 4 du même arrêté, les alinéas 1er et 2 sont remplacés par ce qui suit :

« La commune ou son association de communes organise l’accès de tout ou partie des parcs à conteneurs et/ou
centres de regroupement aux fractions de déchets non dangereux similaires aux déchets des ménages, qui sont visées
par l’obligation de tri instaurée en application de l’article 8, § 1er, 8o, du décret et qui sont détenues par les personnes
physiques et morales dont l’activité professionnelle génère des déchets. Elle peut préciser les catégories de personnes
admissibles et les horaires spécifiques d’accès. Les quantités de déchets admissibles sont celles appliquées aux déchets
des ménages. Le coût réel et complet du service, subsides inclus, est facturé aux bénéficiaires. Les dispositions prises
sont notifiées à l’Office. »

Art. 3. Dans le paragraphe 1er de l’article 5 du même arrêté, le point 2o est supprimé.

Dans le paragraphe 2 du même article, le point 2o est supprimé.
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